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La pandémie a contribué 
à creuser la dette mon-
diale l'année passée, qui 
s'est envolée de 28% sur 
un an, selon le Fonds 
monétaire international. 

Elizabeth II se voit 
contrainte de renoncer 
à son dîner de ...

Eliminer la faim à 
l’horizon 2030 au Togo
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

 ● (Page 04)

Contrôle citoyen de l’action publique

41ème Journée mondiale de l’alimentation

Le CACIT vise l’approche basée 
sur les droits de l’homme

 ● (Page 04) 

Le rapport de cadrage 
en validation à Lomé

Code de l’urbanisme au Togo

Le secrétariat permanent 
du Projet d’Infrastruc-
tures et de Développement 
Urbain a organisé ce jeu-
di 16 décembre 2021 à 
Lomé, un ...
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Vérification des Pass COVID-19
Le Togo lance 
son application 
PassCovidTG 
Le gouvernement du 
Togo lance l’applica-
tion mobile PassCovid-
TG qui ...

 ● (Page 11)

L’Agence nationale 
de la cybersécurité 

tient son logo

Identité visuelle 

Dix mois après sa création, 
l’Agence nationale de la 
cybersécurité (ANCy) dis-
pose officiellement de son 
identité visuelle...  ● (Page 04)

 ● (Page 02)

Trade Finance
Proparco et Coris Bank 
International signent 

une convention
La Société de Promotion 
et de Participation pour la 
Coopération Economique 
(PROPARCO SA), filiale de 
l’Agence française de déve-
loppement ...  ● (Page 06)

du Togo

Site web: www.leconomistedutogo.com 
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Record en 2020
La dette mondiale 
atteint 226'000 
milliards de dollars 

 ● (Page 08)

Omicron force la 
reine à annuler son 
grand repas de Noël

Pandémie
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Aux décideurs ...
L'intelligence artificielle a le potentiel de contribuer à la résolution de certains des pro-
blèmes les plus insolubles de notre temps. Les exemples incluent le changement clima-
tique et les pandémies. 
L'intelligence artificielle fonctionne sur la base d'ensembles de données massifs à partir 
desquels des algorithmes sont programmés pour discerner des modèles. Ces modèles 
peuvent être utilisés pour déduire de nouvelles informations et également prédire le 
comportement et les résultats. De plus en plus, l'intelligence artificielle et l'apprentis-
sage automatique sont utilisés pour remplacer les décisions humaines par une prise 
de décision automatisée au nom des humains. C’est souvent dans des domaines qui 
peuvent avoir un impact significatif sur la vie des gens. Accédez à des prêts ou même 
accédez à un pays.
Pourtant, tout se passe dans une boîte noire à laquelle même le concepteur de l'algo-
rithme n'a peut-être pas accès, il est donc important de décider de ce qui va dans la 
boîte.
Les grandes entreprises technologiques, les agences multilatérales et les banques de 
développement ont largement exploité le potentiel de l'intelligence artificielle pour faire 
progresser la croissance économique et le développement national. 
La pandémie de COVID-19 a également mis en évidence l'énorme valeur des données 
publiques et la valeur potentielle de la combinaison des données publiques et privées 
pour faire face aux crises de santé publique et aux catastrophes.
Pourtant, on s'inquiète de plus en plus de la répartition inégale des opportunités et des 
inconvénients associés à l'intelligence artificielle.
L'utilisation croissante de l'intelligence artificielle et de l'apprentissage automatique 
dans la prise de décision publique soulève des questions cruciales concernant l'équité 
et les droits de l'homme.

À l'échelle mondiale, l'intelligence artificielle constitue également un risque pour les pro-
grès réalisés vers l'égalité des sexes. Les histoires abondent de systèmes d'intelligence 
artificielle biaisés contre les femmes et les minorités de genre.
La plupart des initiatives présentent des solutions techniques aux problèmes sociaux 
et politiques. Cela signifie qu'ils sont développés en dehors du cadre des droits de 
l'homme. Ce sont aussi en grande partie des initiatives du Nord global, avec une parti-
cipation multipartite limitée du Sud global. 
Il existe des cadres de données basés sur les droits qui informent le développement de 
l'intelligence artificielle. Il s'agit notamment du règlement général de l'Union européenne 
sur la protection des données. Mais ils ont tendance à se concentrer principalement sur 
la première génération ou les droits fondamentaux, tels que la vie privée. 
La pandémie de COVID-19 a mis en évidence la nécessité de réguler les données dans 
l'intérêt collectif ou le bien commun. Cela ne signifie pas qu'il faille renoncer au droit à 
la vie privée.
L'intérêt collectif concerne également la gouvernance des données dans le contexte de 
groupes ou de communautés identifiables où la conséquence potentielle de l'identifica-
tion individuelle entraîne l'exposition de l'identité collective.
La littérature et la pratique de la gouvernance des données ont été principalement 
considérées et entreprises dans cette perspective réglementaire négative. En d'autres 
termes, en mettant l'accent sur le respect de la protection des données et de la cyber-
sécurité et des sanctions en cas de violation.
C'est une condition nécessaire à l'intelligence artificielle. Mais ce n'est pas suffisant. 
De nombreux domaines de la gouvernance des données nécessitent une intervention 
positive. Les exemples incluent l'accès aux données, leur facilité d'utilisation et leur 
intégrité si elles doivent traiter des questions d'inclusion, d'égalité, de réparation et de 
justice sociale.
L'indice mondial répond au besoin d'une norme inclusive et mesurable qui complète la 
compréhension en évolution rapide de ce que signifie une intelligence artificielle res-
ponsable dans la pratique. Il encourage et suit également la mise en œuvre des prin-
cipes de gouvernance par les acteurs concernés.
Le Global Index suivra la mise en œuvre des principes d'IA responsable dans plus de 
120 pays. Un réseau international de chercheurs indépendants sera établi pour évaluer 
dans quelle mesure les principes sont appliqués. Il collectera également des données 
primaires et secondaires sur les indicateurs clés d'une intelligence artificielle respon-
sable. 

Intelligence artificielle, avantages et inconvénients 

KPATIDE Komlan

Vérification des Pass COVID-19

Le Togo lance son application PassCovidTG 
Le gouvernement du Togo lance l’application mobile PassCovidTG qui permet aux 
utilisateurs d’avoir leur certificat de vaccination COVID-19, preuve de guérison 
ainsi que leur test PCR à portée de main. 

 ● Nicole ESSO
 

Cette application 
permet aux contrô-
leurs, profession-

nels ou autorités, de vérifier 
la validité de ces documents. 
Ainsi, elle facilite et amé-
liore la vérification des pass 
sanitaires au quotidien. 
Aucune connexion internet 
n’est nécessaire pour utiliser 
l’application PassCovidTG. 
Depuis le 15 décembre 2021, 
toute personne en possession 
d’un certificat de vaccination 
COVID-19, preuve de guéri-
son ou test PCR délivré par 
le Togo peut scanner le code 
QR de leur document papier 
ou PDF et ensuite le stocker 
dans l’application afin de le 
montrer à tout moment aux 
contrôleurs. Pour les profes-
sionnels et autorités, l’appli-
cation PassCovidTG permet 
de scanner ce code QR pour 
s’assurer immédiatement et 
de manière fiable que le Pass 
présenté est valide. En cas 
de voyage, l’application peut 
être utilisée pour vérifier à 
l’avance la validité du Pass 
dans le pays de destination. 
Par exemple, le certificat de 
vaccination COVID-19 du 
Togo est reconnu et valable 

dans les 27 pays de l’Union 
européenne. L’application 
PassCovidTG permet de lire 
les informations avec un 
niveau de détail minimum 
et ne divulgue pas davantage 
d’informations sanitaires. 
Lors d’un contrôle, l’applica-
tion affiche le statut du Pass 
(valide ou invalide) et aussi 
le nom et la date de naissance 
du détenteur, pour permettre 
au contrôleur de vérifier 
que les informations sont 
conformes avec celles qui fi-
gurent sur la pièce d’identité 
du propriétaire du Pass. L’ap-
plication PassCovidTG res-
pecte les bonnes pratiques de 
confidentialité et de sécurité 
des données, conformément 
aux dispositions de la loi 
N°2019-014 du 29 octobre 
2019 relative à la protection 
des données personnelles 

en République togolaise. 
Comme toutes les données 
personnelles des utilisateurs 
sont gérées localement sur le 
smartphone, les informations 
enregistrées sont supprimées 
dès que l’application est dé-
sinstallée. Le Gouvernement 
invite tous les citoyens, les 
professionnels ainsi que les 
voyageurs à destination ou 
en partance de Lomé, qui ont 
un smartphone, à installer 
l’application PassCovidTG 
et à l’utiliser pour faire bloc 
à l’expansion de la pandé-
mie. L’application PassCo-
vidTG peut être téléchargée 
gratuitement sur Apple App 
Store pour iOS et Google 
Play Store pour Android. 
Pour plus d’informations sur 
l’utilisation de l’application, 
visitez https://passcovid.
gouv.tg .
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Contrôle citoyen de l’action publique

Le CACIT vise l’approche basée sur les droits de l’homme
Renforcer les compétences des acteurs de la société civile et des médias sur l’approche basée sur les droits de l’homme (ABDH) et promouvoir cette approche afin de sa 
prise en compte dans l’élaboration et le suivi des politiques et programmes de développement. Dans cette optique, du 15 au 17 décembre 2021, le Collectif  des Asso-
ciations contre l'Impunité au Togo (CACIT) tient un atelier de renforcement des capacités des organisations de la société civile et des médias sur l’approche basée sur les 
droits de l’homme dans le cadre du projet « initiative pour le contrôle citoyen de l’action publique (CCAP) ».

 ● Joël YANCLO
 

Les participants ont 
une connaissance de 
la  prise en compte de 

l’ABDH dans le processus de 
programmation et de planifi-
cation des politiques et pro-
grammes de développement 
; les 25 acteurs de la société 
civile et des médias sont ou-
tillés et ont des notions sur 
les droits de l’homme et sa 
place dans le développement 
humain ; les capacités des 
participants en matière de 
suivi, d’évaluation des poli-
tiques et programmes sont 
bien développées ; un vivier 
d’acteurs est constitué et est 
engagé sur les thématiques 
de l’ABDH, le CCAP et l’im-
portance de la redevabilité 
des gouvernants ; les indica-
teurs sont définis et serviront 
à suivre la mise en œuvre de 
l’approche dans les minis-
tères impliqués. Tels sont les 
résultats attendus au terme de 
l’atelier de renforcement des 
capacités des organisations 
de la société civile et des 
médias sur l’approche basée 
sur les droits de l’homme 
dont deux allocutions ont 
marqué l’ouverture officielle 
des travaux. D’entrée de jeu, 
le Directeur exécutif du Col-
lectif des Associations contre 

l'Impunité au Togo (CACIT) 
a fait remarquer que l’impli-
cation de la population et des 
acteurs pertinents est impor-
tante dans la démarche du 
contrôle citoyen de l’action 
publique. « Il y a lieu de rap-
peler que lors de la première 
phase dudit projet, le CACIT 
a contribué à l’effectivité du 
contrôle citoyen de l’action 
publique pour une améliora-
tion de la gouvernance, ainsi 
que du renforcement de la 
gouvernance locale au Togo. 
Plusieurs activités réalisées 
ont permis de mettre en place 
une plateforme virtuelle 
sur le Contrôle Citoyen de 
l’Action Publique (CCAP) 
dénommée Presimetre.tg » 
qui permet aux citoyens de 
suivre, d’évaluer les actions 
du gouvernement et de don-
ner leurs appréciations sur la 
mise en œuvre des politiques 
publiques », a déclaré Ghis-
lain Koffi NYAKU. C’est 
dire toute la nécessité pour 
les acteurs et notamment 
la population de cerner le 
concept du contrôle citoyen 
de l’action afin de mieux 
faire le suivi et des politiques 
publiques et d’apporter sa 
contribution pour l’amélio-
ration de la gouvernance au 
Togo. Raison pour laquelle, 
cet atelier vise à appuyer les 

efforts des acteurs de déve-
loppement notamment les 
OSCs et les médias à mieux 
identifier les priorités natio-
nales en fonction des droits 
de l’Homme et à faciliter le 
choix en termes d’allocation 
budgétaire. En procédant à 
l’ouverture officielle des tra-
vaux, Yao Francis DJOKO-
TO, Directeur de la promo-
tion des droits de l’Homme 
au ministère des Droits de 
l’Homme dira que « le gou-
vernement togolais a initié 
plusieurs programmes de 
développement avec l’appui 
des partenaires techniques et 
financiers. L’on doit citer la 

Stratégie de Croissance Accé-
lérée de lutte contre la Pau-
vreté et la promotion de l’Em-
ploi (SCAPE 2013-2017), et 
le Programme National de 
Développement (PND) qui 
s’inscrit dans les Objectifs 
de Développement Durable. 
Toutefois, il est important de 
relever l’objectif visé par le 
gouvernement togolais est 
d’atteindre un développement 
inclusif en permettant à toutes 
les couches sociales d’être 
prises en compte. Cet objectif 
louable ne peut occulter l’in-
tégration de l’approche basée 
sur les droits de l’homme ». 

L’ABDH, un cadre 
conceptuel pour le 
processus de déve-
loppement humain

Cependant, il faut relever que 
la préoccupation sur le res-
pect des droits de l’homme 
reste toujours d’actualité 
dans la mesure où les droits 
de l’homme ne sont pas pris 
en compte dans la plupart des 
programmes et politiques de 
développement. C’est dans 
ce contexte que le Collectif 
des Associations contre l'Im-

punité au Togo (CACIT) en 
collaboration avec le Minis-
tère des droits de l’Homme 
et des relations avec les insti-
tution, avec l’appui financier 
du National Endowment for 
Democracy (NED) initient 
dans le cadre de la deuxième 
phase du projet « Initiative 
pour le Contrôle Citoyen de 
l’Action Publique » (CCAP) 
une formation à l’endroit de 
25 acteurs de la société civile 
et des médias en vue de les 
familiariser à l’ABDH et de 
promouvoir cette approche 
afin de sa prise en compte 
dans l’élaboration et le 
suivi des politiques et pro-
grammes. L’approche basée 
sur les droits de l’homme 
(ABDH) est un cadre concep-
tuel pour le processus de 
développement humain, qui 
se base au plan normatif, sur 
les normes internationales 
des droits de l’homme et qui 
est, en termes opérationnel, 
orienté vers la promotion et 
la protection des droits de 
l’homme. Elle s’emploie à 
analyser les inégalités au 
cœur des problèmes de déve-
loppement et à corriger les 
pratiques discriminatoires et 
les répartitions injustes du 
pouvoir qui entravent le pro-
cessus de développement.

 ● Photo de famille

 ● Le présidium à l’ouverture des travaux  ● Vue partielle des participants
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41ème Journée mondiale de l’alimentation

Eliminer la faim à l’horizon 2030 au Togo
Initialement prévue le 16 octobre de chaque année, la Journée mondiale de l’ali-
mentation (JMA) et la 25ème Opération Telefood, ont été célébré le 14 décembre 
dernier en différé au Togo. Cette 41ème édition de la JMA est axée sur le thème 
« Agir pour l’avenir, Améliorer la production, la nutrition, l’environnement et les 
conditions de vie ».

 ● Eyram AKAKPO
 

La 41ème Journée 
mondiale de l’ali-
mentation (JMA) 

célébré le mardi dernier au 
Togo vise à éliminer la faim 
et toutes les formes de mal-
nutrition à l’horizon 2030. 
Elle est également une invite 
à l’action, pour que chacun 
prenne des décisions qui 
soutiennent les producteurs. 
« Une action collective est 
nécessaire pour renforcer nos 
systèmes agroalimentaires et 
que l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement soit 
plus durable, résiliente et 
inclusive et offre des condi-
tions de vie décentes et une 
protection sociale à ceux qui 
y sont impliqués » a indiqué 
le Secrétaire permanent du 
Comité national de la cam-
pagne mondiale de lutte pour 
l’alimentation Kpadenou 
Anani Kodjogan. Les parte-
naires techniques et finan-
ciers ont saisi l’occasion 
pour réitérer leur engage-
ment à accompagner le gou-
vernement dans la mise en 
place des systèmes alimen-
taires durables qui favorisent 
une alimentation suffisante 
et saine comprenant des ali-
ments variés, dans le respect 
de la planète. Les entreprises 
privées pourront également 
dérouler des actions s’inscri-
vant dans le cadre de leur res-
ponsabilité sociétale. « Cette 
Journée mondiale de l’ali-
mentation nous invite égale-
ment à devenir nous-mêmes 
des héros de l’alimentation, 
alors que nous commençons 
à redéfinir les modalités de 
production, de transforma-
tion, de stockage, de distri-
bution et de consommation 
de nos aliments », a déclaré 

Djiwa Oyetounde, Chargé du 
bureau de la FAO au Togo. « 
De concert avec la commu-
nauté internationale, le Togo 
s’est engagé, à mettre en 
œuvre l’agenda 2030 pour le 
développement durable. Cet 
agenda est placé au cœur des 
actions de développement du 
gouvernement afin d’éradi-
quer l’extrême pauvreté et la 
faim auxquelles font face les 
populations surtout les plus 

vulnérables, qui se trouvent 
être également les plus 
affectées par la pandémie 
liée à la COVID-19 », a-t-
il ajouté. Il faut souligner 
que le gouvernement s’est 
doté d’une feuille de route 
2020-2025, qui veut faire 
du Togo, un pays « en paix, 
une Nation moderne avec 
une croissance économique 
inclusive et durable ».

Identité visuelle 

L’Agence nationale de la cybersécurité tient son logo
Dix mois après sa création, l’Agence nationale de la cybersécurité (ANCy) dispose 
officiellement de son identité visuelle. L’institution a dévoilé mercredi à Lomé son 
nouveau logo, retenu à l’issue du concours de création de logo lancé en septembre.

 ● Vivien ATAKPABEM
 

Le logotype, un cadenas 
bleu entouré d’arceaux 
de sécurité, a été pro-

posé par Balakibawoe Bas-
sayi, qui empoche au passage 
une enveloppe de 1,5 million 
FCFA. Dotée désormais de 
son nouveau logo, l’agence 
en cours d’opérationnalisation 
pourra finaliser “son site inter-
net, communiquer et mener 
ses actions de sensibilisation 
sur les enjeux de la cybersé-
curité pour l’ensemble des 
citoyens togolais”, explique 
son patron, le Commandant 
Gwaliba Gbota. L’ANCy, pla-
cée sous l’autorité du Premier 
ministre et la tutelle technique 
et administrative des minis-
tères de la sécurité et de l’éco-
nomie numérique, participe à 
la sécurité nationale intérieure, 
en apportant son concours au 
gouvernement sur les ques-
tions de cybersécurité. Pour 
rappel, le concours de création 
de logo a été lancé en sep-
tembre 2021 et était ouverte 
jusqu’au 13 septembre à tous 
les citoyens togolais de plus de 
18 ans, avec pour objectif de 
doter l’institution d’une iden-
tité visuelle, conforme à sa dé-
nomination et à sa vision. Le 
concours est primé, à raison 

d’une enveloppe de 1,5 mil-
lion FCFA pour le gagnant, et 
deux autres de 500 000 et 300 
000 FCFA respectivement 
pour le 2ème et 3ème. Toutes 
les conditions de participa-
tion, ainsi que les consignes 
de création et de soumis-
sion sont prévues dans un 
règlement disponible sur le 
site de l’Agence. C’était en 
février 2019 que le gouver-
nement a adopté un décret 
créant l’Agence nationale de 
la cyber-sécurité (Ancy). La 
création de cet organe s’ins-
crit dans un processus enta-
mé le 12 octobre 2018 avec 
l’adoption d’un projet de loi 
par le gouvernement et voté 
au parlement le 06 décembre. 
Cette loi visait à garantir la 
cyber-sécurité avec, comme 
corollaire, la répression de 
la cybercriminalité. En effet, 
comme l’indique le Conseil, 

« la mise en œuvre de la stra-
tégie nationale de développe-
ment des TIC entreprise par 
le Gouvernement, doit être 
accompagnée d’une réforme 
du cadre juridique et surtout 
institutionnel en vue d’assu-
rer un renforcement de la sé-
curité et de la confiance dans 
le domaine du numérique ». 
L’Ancy ainsi créée, agira en 
tant que principale « autorité 
en matière de sécurité et de 
défense des systèmes d’in-
formation au niveau national 
». Avant la création de l’An-
cy, le Togo a pris plusieurs 
initiatives dans sa démarche 
de répondre à la problé-
matique de la souveraineté 
numérique, avec notamment 
la construction d’un Data 
Center Carrier Hotel, destiné 
à devenir un site d’héberge-
ment sécurisé des données 
des entreprises.

WACA ResIP

Le Togo et le Bénin investissent 63 millions € pour la protection de leur littoral commun 
Le Togo et le Bénin ont engagé le Néerlandais BOSKALIS INTERNATIONAL BV, pour 
assurer des travaux de protection de leur côte transfrontalière, avec à la clé, des 
accords à environ 63 millions d'euros (près de 42 milliards FCFA).

Signé la semaine dernière 
( lundi 06 décembre), 
ce contrat vise à “lut-

ter contre l'érosion qui atteint 
12 à 30 m par an aux points 
critiques, la dégradation des 
écosystèmes et les inondations 
récurrentes afin de renforcer 
la résilience des populations 
ouest-africaines et transformer 
leurs moyens de subsistance”, 
indiquent les sources offi-
cielles. BOSKALIS INTER-
NATIONAL BV va officiel-
lement assurer les travaux de 
protection du segment de la 
côte transfrontalière Agbodra-
fo au Togo (situé à une tren-

taine de km à l’est de Lomé) 
jusqu’à Grand-Popo et de la 
bouche du Roy au Bénin.  En 
tout, le montant des travaux 
s’élève à environ 41,6 mil-
liards FCFA, et un montant 
de 1.38 milliards FCFA est 
mis à disposition du groupe-
ment d’études du bureau de 
contrôle INROS-LACKNER 
pour en assurer la surveil-
lance, apprend-on. Notons 
que le Bénin et le Togo ras-
semblent à eux deux, une 
bande littorale de 180 km 
dont 55 km du côté togolais. 
Pour rappel, la réalisation de 
ces travaux intervient dans 

le cadre de la mise en œuvre 
du volet régional du Projet 
d'Investissements, de Rési-
lience des Zones Côtières en 
Afrique de l'Ouest (WACA 
ResIP), appuyé par le Groupe 
de la Banque mondiale. Ce 
programme est financé dans 
son ensemble à hauteur de 
210 millions $ depuis 2018, 
pour renforcer la résilience 
des communautés côtières 
(au Bénin, en Côte d'Ivoire, 
en Mauritanie, à Sao Tomé-
et-Principe, au Sénégal et au 
Togo).  

Avec Togo First
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BRVM ET DC/BR, 25 ANS DE PROGRÈS ET D’ÉVOLUTION
CÉLÉBRATION DES 25 ANS DES STRUCTURES CENTRALES DU MARCHÉ FINANCIER RÉGIONAL DE L’UEMOA

Abidjan, lundi 13 décembre 2021 – Les Structures centrales du Marché Financier Régional de l’UEMOA, la Bourse régionale des Valeurs 
mobilières (BRVM) et le Dépositaire Central/Banque de Règlement (DC/BR), célèbrent les 25 années de leur création ce samedi 18 
décembre 2021 à Cotonou (Bénin), leur ville de création. 

Après 25 ans d’existence, la BRVM et le DC/BR sont à la fois un succès économique, politique, institutionnel et technique. 
En 25 ans, ils ont franchi plusieurs caps opérationnels majeurs notamment le démarrage de la Cotation Electronique Décentralisée (1999), 
le passage à la Cotation Quotidienne (2001) ; le passage des délais de Règlement/Livraison de T+5 à T+3 (2007) ; le passage de la Cotation au 
Fixing à la Cotation en Continu (2013) et désormais à la Bourse en ligne (2020).

Aujourd’hui, la BRVM est intégrée aux indices MSCI et S&P Dow Jones et dispose d’un indice (Standalone) dédié au Marché Financier 
Régional créé par la société de services financiers Morgan Stanley Capital International (MSCI). La BRVM a intégré le 27 mai 2021, 
le World Federation of Exchanges (WFE) en qualité de membre à part entière.
Par ailleurs, depuis 2017, la BRVM a ouvert sa cote aux Petites et Moyennes Entreprises et aux entreprises à fort potentiel 
de croissance par la création de son Troisième Compartiment qui leur est dédié avec la mise en place du Programme Elite BRVM Lounge. 
Forts de 46 sociétés cotées et 95 lignes obligataires, la BRVM et le DC/BR contribuent à l’amélioration du financement à long terme 
des économies des pays de l’UEMOA. 
Afin de marquer cet anniversaire, deux panels se tiendront à Cotonou au Bénin, le samedi 18 décembre 2021 :

À PROPOS DE LA BRVM
La Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) est une bourse électronique parfaitement intégrée commune à 8 pays de l’Afrique 
de l’Ouest : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo. Outre les titres de participations (actions), 
la BRVM propose l’émission et la négociation des titres de créance (obligations). La BRVM o¨re aux investisseurs un environnement 
boursier de classe mondiale avec des systèmes de cotation et de règlement des transactions à la fine pointe de la technologie. 
La BRVM est membre de l’African Securities Exchanges Association (ASEA). Elle est désormais classée dans la catégorie des 
marchés frontières.

À PROPOS DU DC/BR
Le Dépositaire Central/Banque de Règlement (DC/BR) est le Dépositaire Central des titres sur le Marché Financier Régional de l’UEMOA. 
Il assure la centralisation de la conservation des valeurs mobilières pour ses adhérents, la bonne fin des opérations 
de règlement/livraison à la suite des opérations en bourse ainsi que le paiement des évènements sur valeur. En tant que membre à part 
entière de l’Association of National Numbering Agency (ANNA), il assure la codification des valeurs mobilières dans l’UEMOA.

• UN PANEL PRÉSIDENTIEL avec Son Excellence Monsieur Patrice TALON, Président de la République du Bénin, 
qui donnera sa vision sur « Les défis du financement des économies africaines ».

• UN PANEL DE HAUT NIVEAU avec Messieurs Sani YAYA, Président du Conseil des Ministres de l’UEMOA ; Romuald WADAGNI, 
Ministre d’Etat, ministre l’Economie et des Finances du Bénin ; Abdoulaye DIOP, Président de la Commission de l’UEMOA 
; Serge EKUE, Président de la BOAD ; Badanam PATOKI, Président du CREPMF et Parfait KOUASSI, Président des Conseils 
d’Administration de la BRVM et du DC/BR. Ce panel portera sur le thème : « Bilan de l’évolution du Marché Financier 
Régional de l’UEMOA et attentes pour un meilleur financement à long terme des économies de l’Union ».

D’ÉVOLUTION

CONTACTS PRESSE :

BRVM  : Baleir Pacome Kouassi = bpkouassi@brvm.org   I   Ladili Consulting : Myriam Toguyeni = myt@ladili-consulting.com

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
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Trade Finance

Proparco et Coris Bank International signent une convention
La Société de Promotion et de Participation pour la Coopération Economique (PRO-
PARCO SA), filiale de l’Agence française de développement (AFD), a signé ce jeudi 
16 décembre 2021, une convention de Trade Finance de 30 millions d’euros avec 
Coris Bank International SA.

 ● Eyram AKAKPO
 

La signature de garan-
tie est intervenue en 
présence de Diakarya 

Ouattara, directeur général 
de Coris Bank International 
SA et de ses collaborateurs 
en compagnie de l’équipe de 
PROPARCO SA, conduite 
par Sebastien Fleury, Direc-
teur des investissements en 
environnement complexe. 
Cette ligne de crédit de 2 ans 
d’une valeur de 30 000 000 
d'Euros soit 19 milliards 719 
millions FCFA vise à soute-
nir l’importation de produits 
de première nécessité dans le 
but d’accompagner les entre-
prises locales favorisant du 
même coup l’accès aux den-
rées agricoles, au matériel 
médical ou encore à l’éner-
gie. « Cette ligne de Trade 
finance vient renforcer la 
capacité d’accompagnement 
de la Banque, améliorant du 
même coup l’accès des entre-

prises local au financement 
et leurs compétitivités dans 
le commerce international », 
a indiqué Diakarya Ouattara 
directeur général de CBI SA. 
Ce partenariat qui permettra 
à Coris Bank International 
SA de résoudre des difficultés 
liées à la limitation d’émis-
sion des lettres de crédit et 
faciliter l’accessibilité sur 
certains marchés. Coris Bank 
International dont le siège 
social se trouve à Ouagadou-
gou au Burkina Faso exerce 
depuis 2008 à travers son ré-

seau d'agences qui fait d'elle 
la principale banque du pays. 
Née d'une ancienne institu-
tion financière non bancaire, 
elle soutient aujourd'hui des 
projets de développement 
économique dans un certain 
nombre de domaines, dont 
ceux de la construction, de 
l'agriculture et du commerce. 
Fidèle à ses origines, Coris 
Bank International conserve 
un fort sentiment de loyauté 
envers sa clientèle du fait de 
sa proximité avec les entre-
preneurs locaux.

Hydrocarbure zéro carbone 

La Côte d’Ivoire ambitionne de lancer le premier gisement 
La Côte d’Ivoire vientd’annoncer, avec le pétrolier italien ENI, le début de l’exploi-
tation du gisement Baleine. La production commencera en 2023. Les deux parties 
ont annoncé vouloir créer les conditions d’une exploitation zéro carbone.

Le président Ouattara a 
annoncé le vendredi 
10 Décembre que la 

Côte d’Ivoire allait rentrer 
dans le club des « grands 
producteurs de pétrole ». Le 
gisement Baleine est effec-
tivement un gisement très 
important : de l’ordre 1,5 à 2 
milliards de barils et autour 
de 2 000 milliards de mètre 
cube de gaz. Le gouverne-
ment ivoirien devrait donner 
définitivement son feu vert 
pour l’exploitation exclusive 
du gisement au géant pétro-
lier Eni le 15 décembre pro-
chain. Le PDG du groupe a 
annoncé que la production 
pourrait commencer dès 
2023. C’est un changement 
d’échelle de grande ampleur 
pour un pays qui ne produi-
sait jusque-là que 30 000 
barils par jour. Les deux 
protocoles d’accord entre 
les deux parties instituent 
une collaboration de grande 
envergure pour la préserva-
tion du climat : Baleine sera 
le 1er gisement zéro émis-
sion d’Afrique. Sur le volet 
de la RSE, ENI s’engage, à 
travers son établissement de 
formation ECU (Eni Corpo-
rate University), à soutenir la 
valorisation et la formation 
du potentiel humain ivoirien 
(ingénieurs, cadres, tech-
niciens, etc), notamment la 
jeunesse.

Gisement zéro car-
bone

La stratégie adoptée consiste 
à la mise en place d’un sys-
tème de compensation des 
émissions dues à l’exploita-
tion du gisement. Ce système 
passera par la préservation 
des puits de carbone natu-

rels, telles que les forêts ou 
les mangroves, voire leur 
accroissement. Ce projet se 
traduira donc par un effort vi-
sant à limiter la déforestation 
et l’optimisation des activités 
d’agroforesterie. D’autres 
projets sont également envi-
sagés, telle que l’améliora-
tion de la collecte et de la 
mise en valeur des déchets 
agricoles et agro-industriels. 
Par exemple, les déchets liés 
à la culture ou la transforma-
tion du cacao, ou les huiles 
de cuisson usagées seront 
réutilisés comme matière 
première dans des bioraffi-
neries. Celles-ci produiront 
biogaz et biocarburant. Les 
accords prévoient également 
la possibilité de développer 
des projets liés aux énergies 
renouvelables. Outre l’uti-
lisation de la biomasse, est 
envisagé le développement 
de l’énergie photovoltaïque 
et l’hybridation solaire d’ins-
tallations industrielles.

Forger les savoir-
faire

Dans l’optique de dévelop-
per le capital humain de la 
Côte d’Ivoire, la collabo-
ration avec ENI s’assortit 
d’une collaboration entre 
l’Institut National Poly-
technique Felix Houphouët 

Boigny (INPHB), Eni Cor-
porate University, (ECU) et 
Eni Côte d’Ivoire Limited 
(Eni). La coopération prévoit 
le déploiement de projets 
d’éducation et de matériel 
de formation à l’INPHB. Ils 
devront participer à la trans-
mission, ou la rénovation, 
des savoir-faire de la filière 
pétrole ivoirienne (ouvriers 
qualifiés, techniciens, tech-
niciens supérieurs et ingé-
nieurs), ainsi que les métiers 
connexes. Enfin, l’ECU 
ouvrira son réseau universi-
taire et scolaire international. 
Ce qui créera de nouvelles 
opportunités d’alternance 
études/travail et permet-
tra la mise à disposition de 
bourses dans le domaine 
du pétrole et des énergies. 
Après les récents accords 
bilatéraux avec l’Afrique du 
Sud, la Côte d’Ivoire frappe 
encore un gros coup. Avec 
une nouvelle collaboration 
gagnant-gagnant, le gouver-
nement parvient à cocher ses 
trois objectifs qui forment le 
creuset de sa stratégie de dé-
veloppement : mettre en va-
leur rationnellement les res-
sources naturelles, améliorer 
les savoirs-faires techniques 
et diversifier l’économie.

Avec financialafrik.com

Gouvernance 

Le Président Nana Akufo-Addo appelle à un nouveau partenariat UE-Afrique 
A l'invitation du Président du Parlement européen, M. David Sassoli, le Président de 
la République du Ghana, S.E. Nana Akufo-Addo, était à Strasbourg. Il y a prononcé 
un discours devant les députés européens. 

Alors que le prochain 
sommet UE-UA se 
tiendra à Bruxelles 

en février, le Président du 
Ghana a appelé à un nouveau 
partenariat entre l'Afrique et 
l'Europe en passant d'une re-
lation donateur-bénéficiaire à 
une relation d'égal à égal. Il a 
également insisté sur la res-
ponsabilité de l'Afrique dans 
cette relation. « Nous devons 
être autonomes, nous débar-
rasser de l'image de men-
diants vivant de la charité, 
de l'aide et de l'assistanat, et 
faire un usage plus intelligent 
de nos abondantes ressources 
naturelles, afin de nous sortir 
de la pauvreté et d'accéder à 
la prospérité », a déclaré le 
président du Ghana. Au sujet 
de la pandémie de Covid-19, 
le président Akufo-Addo a 
rappelé que moins de dix 
pour cent de la population 
africaine a été vaccinée. Tout 
en étant reconnaissant pour 
les dons de vaccins effectués 
par des initiatives telles que 
COVAX, il a fait remarquer 
que « la politique peu recom-
mandable du nationalisme 
en matière de vaccins pour-
rait potentiellement limiter 
l'accès à ces vaccins et saper 
les efforts visant à contenir 
la pandémie ». Il a déclaré 
qu'il croyait fermement à 
l'affirmation selon laquelle 
« personne n'est en sécu-
rité tant que tout le monde 

ne l'est pas » et que chacun 
devait contribuer à rendre 
les vaccins disponibles dans 
toutes les régions du monde 
en encourageant les citoyens 
à se faire vacciner afin de 
gagner plus rapidement la 
lutte contre le COVID. Le 
Président a ajouté que le 
Ghana avait décidé de mettre 
en place un Institut National 
du Vaccin, qui supervisera 
la production nationale de 
vaccins, notamment ceux de 
la lutte contre le COVID-19, 
en lien avec le secteur privé. 
Le président Akufo-Addo a 
souligné l’importance de la 
Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECAf), 
appelant l'Union européenne 
à la soutenir, affirmant qu'elle 
offrirait également d'énormes 
opportunités aux entreprises 
européennes. « Une Afrique 
bien développée et pros-
père serait une bonne chose, 
non seulement pour nous en 
Afrique, mais aussi pour l'Eu-
rope », a déclaré le président 

du Ghana. Il a ensuite expri-
mé son souhait que l'Union 
européenne augmente ses 
ressources financières pour 
soutenir l'économie afri-
caine plutôt que d'investir de 
l'argent pour empêcher les 
migrants africains de venir 
sur le continent européen. Le 
Ghana devrait être retiré de la 
liste de l'Union européenne 
des pays tiers présentant des 
carences dans les régimes de 
lutte contre le blanchiment 
d'argent et le financement du 
terrorisme. Toutefois, le Pré-
sident a rappelé au Parlement 
européen que les procédures 
officielles de retrait du Gha-
na de la liste n’étaient pas 
encore achevées et que cela 
nécessitait un acte délégué 
proposé par la Commission 
européenne au Parlement 
européen pour approbation. 
Il a demandé aux députés eu-
ropéens de « veiller à ce que 
le processus formel de retrait 
du Ghana de la "liste grise" 
soit achevé dès que possible 
». Enfin, il a souligné l'im-
portance du sommet UE-UA 
de février qui devra aborder 
des questions concrètes et la 
construction de partenariats 
stratégiques axés sur la crois-
sance et la transformation de 
l'Afrique.

Avec agenceecofin.com

Côte d’Ivoire

Banque Altantique ouvre sa première agence dédiée à la gestion des patrimoines
Les clients de Banque Atlantique Cote d’Ivoire détenteurs d’actifs et de patrimoines 
ont désormais une agence exclusivement dédiée à leurs accompagnements.

Banque Atlantique 
Côte d’Ivoire, filiale 
du Groupe BCP a 

présenté sa nouvelle offre 
exclusivement dédiée à sa 
clientèle VIP détentrice d’ac-
tifs et de patrimoines. Cette 
agence patrimoniale, la pre-
mière du genre, située dans 
le quartier chic de Cocody-
Danga dans le District d’Abi-
djan a été officiellement pré-
sentée à la presse ce mardi 
14 décembre. A travers cette 
agence patrimoniale inaugu-
rée le 2 novembre dernier, 
Banque Atlantique lance 
donc  une offre de banque 
privée dédiée visant à appor-

ter à sa clientèle patrimoniale 
un éventail de prestations 
haut de gamme associées à 
un traitement personnalisé 
de leurs demandes. « Banque 
Atlantique tient compte des 
exigences et des attentes 
spécifiques de sa clientèle 
Banque Privée. L’ouverture 
d’une agence qui leur est dé-
diée nous permettra de leur 

apporter la meilleure exper-
tise en matière de services 
et de gestion de patrimoine. 
Notre banque consolide, par 
la même occasion, son dispo-
sitif déjà en place pour servir 
cette catégorie de clientèle, 
à travers un programme 
premium, ‘‘ATLANTIQUE 
PRIORITY’’, qui offre un 
traitement personnalisé en 
termes d’accueil dans l’en-
semble de nos agences », 
a déclaré Mme Christelle 
Diop, directrice de la Banque 
de Détail au sein de Banque 
Atlantique.

Avec financialafrik.com
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BRVM 10 148,37

Variation Jour 0,43 %

Variation annuelle 13,36 %

BRVM Composite 196,30

Variation Jour 0,54 %

Variation annuelle 35,03 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 241 jeudi 16 décembre 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 905 405 153 596 0,54 %

Volume échangé (Actions & Droits) 641 163 -44,30 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 959 807 493 212,64 %

Nombre de titres transigés 44 4,76 %

Nombre de titres en hausse 16 0,00 %

Nombre de titres en baisse 12 -7,69 %

Nombre de titres inchangés 16 23,08 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 081 293 601 295 -0,01 %

Volume échangé 6 113 -99,80 %

Valeur transigée (FCFA) 60 167 300 -99,80 %

Nombre de titres transigés 10 -28,57 %

Nombre de titres en hausse 2 -50,00 %

Nombre de titres en baisse 2 0,00 %

Nombre de titres inchangés 6 -25,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 5 115 7,46 % 315,85 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 5 695 7,45 % 54,97 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 885 7,27 % 47,50 %

SOCIETE GENERALE COTE D'IVOIRE (SGBC) 11 000 5,72 % 35,89 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 670 5,51 % 235,00 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SMB CI (SMBC) 6 600 -2,94 % 114,29 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 520 -1,94 % 35,11 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC) 4 900 -1,80 % 25,80 %

SAPH CI (SPHC) 5 200 -1,70 % 271,43 %

PALM CI (PALC) 6 595 -1,57 % 193,11 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 104,75 -0,14 % 188,97 % 5 626 12 908 585 21,69

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 436,14 0,21 % 6,25 % 40 894 539 643 190 7,74

BRVM - FINANCES 15 73,83 1,16 % 23,07 % 552 103 298 000 068 14,19

BRVM - TRANSPORT 2 592,29 -0,20 % 56,40 % 1 074 2 527 735 9,89

BRVM - AGRICULTURE 5 239,63 -0,98 % 176,90 % 12 049 48 147 435 14,95

BRVM - DISTRIBUTION 7 426,33 0,88 % 88,28 % 29 407 58 573 280 26,88

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 888,40 2,13 % 157,14 % 10 7 200 4,17

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 13,97

Taux de rendement moyen du marché 6,14

Taux de rentabilité moyen du marché 7,81

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 95

Volume moyen annuel par séance 503 350,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 898 600 073,71

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 4,31

Ratio moyen de satisfaction 77,71

Ratio moyen de tendance 1 801,68

Ratio moyen de couverture 5,55

Taux de rotation moyen du marché 0,06

Prime de risque du marché 1,26

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Record en 2020

La dette mondiale atteint 226'000 milliards de dollars 
La pandémie a contribué à creuser la dette mondiale l'année passée, qui s'est envo-
lée de 28% sur un an, selon le Fonds monétaire international. 

La dette mondiale a 
atteint l’an passé 
le niveau record de 

226’000 milliards de dol-
lars, soit 256% du produit 
intérieur brut (PIB) mondial, 
sous l’effet de la crise pro-
voquée par la pandémie, a 
annoncé mercredi le Fonds 
monétaire international 
(FMI). Cela représente une 
hausse de 28%, la plus forte 
depuis la Seconde Guerre 
mondiale. «Les emprunts des 
gouvernements ont repré-
senté un peu plus de la moitié 
de cette hausse» se hissant 
aussi à un record (99% du 
PIB mondial) tandis que «la 
dette privée des sociétés non 
financières et des ménages 
a également atteint de nou-
veaux sommets», ont détaillé 
des responsables des affaires 
budgétaires du FMI dans un 
article de blog. La seule dette 
des gouvernements repré-
sente désormais près de 40% 
la dette mondiale totale, «soit 
la part la plus élevée depuis 
le milieu des années 1960», 
ont-ils précisé. 

Nécessaire action des 
gouvernements 

L’accumulation de dette 
publique est la conséquence 

directe de deux crises éco-
nomiques majeures, la crise 
financière mondiale de 
2008, puis la pandémie de 
Covid-19. En 2020, «la forte 
augmentation de la dette 
était justifiée par la nécessité 
de protéger la vie des per-
sonnes, de préserver les em-
plois et d’éviter une vague de 
faillites», soulignent-ils. «Si 
les gouvernements n’avaient 
pas agi, les conséquences 
sociales et économiques au-
raient été dévastatrices.» 

Vulnérables aux taux 
d'intérêt 

Mais, ils observent égale-

ment que ce niveau de dette 
amplifie les vulnérabilités, 
d’autant plus que les condi-
tions de financement seront, 
à l’avenir, moins favorables 
avec des hausses de taux 
d’intérêt attendues dans un 
contexte de forte inflation. 
«Les niveaux élevés d’endet-
tement limitent, dans la plu-
part des cas, la capacité des 
gouvernements à soutenir la 
reprise et la capacité du sec-
teur privé à investir dans le 
moyen terme», rappellent-ils 
enfin. 

(AFP)

Pandémie

Omicron force la reine à annuler son grand repas de Noël
Elizabeth II se voit contrainte de renoncer à son dîner de mardi avec une cinquan-
taine de personnes. Elle passera les Fêtes avec sa famille proche. 

La reine Elizabeth II 
a décidé d’annuler 
le traditionnel repas 

qu’elle organise avec sa 
famille élargie avant Noël 
en raison de la flambée des 
contaminations au variant 
Omicron du coronavirus. La 
souveraine de 95 ans, dont 
les apparitions sont rares de-
puis sa brève hospitalisation 
en octobre, comptait réunir 
une cinquantaine de per-
sonnes mardi midi au châ-
teau de Windsor, désormais 
sa résidence principale, à 
l’ouest de Londres. Elle doit 
ensuite aller à Sandringham, 
dans l’est de l’Angleterre, et 
nombreux sont ceux qui ne 
peuvent la suivre dans sa re-
traite de campagne où elle fê-
tera Noël avec sa famille rap-
prochée. Outre ses enfants, 
petits-enfants et arrière-pe-
tits-enfants, les invités de ce 
traditionnel repas à Windsor 
comprennent généralement 
les cousins de la reine: le 
duc de Gloucester, le duc de 
Kent et le prince Michael de 
Kent. Selon une source au 
palais de Buckingham citée 
par la BBC, la reine a déci-
dé d’annuler par précaution 
l’événement, en raison de la 
situation sanitaire alors que 
les cas de Covid-19 s’en-
volent à des niveaux records 
au Royaume-Uni. L’annuler 
cette année était «la bonne 
chose à faire pour toutes les 
personnes concernées », a 
déclaré cette source. Cela 

aurait mis en danger les pré-
paratifs de Noël de trop de 
personnes « Même les gens 
qui vivent dans des châteaux 
ne veulent pas passer Noël 
dans l’isolement ».

Le premier sans Phi-
lip

Le «Sun» rapportait mercredi 
que la reine espérait mainte-
nir ce repas auquel elle tient 
beaucoup, annulé l’an dernier 
déjà en raison de la pandémie 
et qui aurait été son premier 
depuis la mort de son époux 
Philip en avril. De nombreux 
Britanniques ont décidé ces 
derniers jours d’annuler dî-
ners au restaurant, spectacles 
ou fêtes de Noël au travail 
pour éviter de mettre en dan-
ger leurs proches ou de de-
voir annuler leurs projets de 

Noël, comme l’an dernier en 
raison alors de l’émergence 
du variant Alpha. L’état de 
santé de la souveraine, qui 
règne depuis près de 70 ans, 
inquiète depuis qu’elle a été 
mise au repos par ses méde-
cins le 20 octobre et a passé 
une nuit à l’hôpital pour des 
examens « préliminaires » 
dont la nature n’a jamais été 
précisée. Elle a depuis consi-
dérablement réduit ses acti-
vités et notamment annulé sa 
présence à la conférence sur 
le climat COP26 en Écosse. 
Elle tient la plupart de ses au-
diences par visioconférence 
mais aussi quelques-unes 
en personne comme mer-
credi avec le sultan d’Oman, 
qu’elle a reçu sans masque à 
Windsor.

Avec lematin.ch

 ● À Noël, la reine Elizabeth II a l’habitude d’enregis-
trer un message et de donner un repas de Noël à Wind-
sor pour sa famille élargie. Mais c’est la deuxième fois 

de suite qu’elle doit renoncer au repas. AFP

Coûts

Les catastrophes naturelles sont estimées à 250 milliards
Mardi, le réassureur Swiss Re a dévoilé les estimations du coût des catastrophes 
naturelles de cette année. Une hausse de 24% a été constatée par rapport à 2020.

Les coûts des catas-
trophes naturelles en 
2021 se sont montés 

à quelque 250 milliards de 
dollars (quelque 230 mil-
liards de francs), selon une 
première estimation publiée 
mardi par le réassureur Swiss 
Re, en hausse de 24% par 
rapport à 2020.  La facture 
pour les assureurs est, elle, 
évaluée à 105 milliards de 
dollars, en hausse de 17% 
par rapport à l’année précé-
dente, indique le réassureur 
suisse dans un communiqué, 
ce qui en fait la quatrième 
année la plus coûteuse pour 
les compagnies d’assurances 
depuis 1970, pour couvrir les 
frais engendrés par des catas-
trophes naturelles, précise-t-
il. 

Augmentation an-
nuelle

«En 2021, les pertes assurées 
engendrées par les désastres 
naturels ont à nouveau ex-
cédé la précédente moyenne 
sur dix ans», a constaté le 
groupe, qui fait office d’assu-
reur pour les assureurs, souli-
gnant que la tendance va dans 
le sens d’une augmentation 
de 5 à 6% par an des pertes 
pour les assureurs au cours 

des dernières décennies. La 
catastrophe naturelle la plus 
coûteuse pour les assureurs 
cette année a été la tempête 
Ida, qui avait notamment en-
traîné des inondations à New 
York, pour laquelle la facture 
pour les assureurs est estimée 
aux alentours de 30 à 32 mil-
liards de dollars.

 (AFP)

 ● Le Fonds monétaire international (FMI) a tiré le 
bilan de l’année 2020 sur les finances de la planète. 

REUTERS

 ● D’importantes inondations ont frappé l’Allemagne, 
cette année. Reuters

Tourisme

Airbnb a versé 96 millions de taxes de séjour en France
En 2021, la plateforme touristique a annoncé le montant des taxes de séjour qu’elle 
a reversées aux communes françaises. Des sommes en hausse par rapport à 2019.

La plateforme de loca-
tions touristiques 
Airbnb aura reversé 

93 millions d’euros (quelque 
96,81 millions de francs) de 
taxe de séjour aux communes 
françaises en 2021, contre 58 
millions en 2019, a-t-elle an-
noncé lundi. L’entreprise n’a 
pas divulgué ce montant pour 
l’année 2020, où ses revenus 
ont dégringolé du fait de la 
crise sanitaire. Les plus gros 
montants de taxe de séjour 
ont été collectés à Paris (9,4 
millions d’euros), Marseille 
(1,9 million), Nice (1,2 mil-
lion) et Cannes (1 million), 
selon un communiqué. Sur 
quelque 29’000 communes 
ayant perçu la taxe sur les 
locations via Airbnb, celles 
ayant moins de 3500 habi-
tants se sont partagé 27 mil-
lions d’euros, soit 29% du to-
tal. Ces données concernent 
la période allant du 1er no-
vembre 2020 au 31 octobre 
2021, précise la plateforme 
qui réalise en France son 
plus gros chiffre d’affaires au 
monde après les États-Unis. 
Interrogée par l’AFP, elle a 
invoqué son statut de société 
cotée en Bourse pour ne plus 
publier le nombre de loge-

ments proposés dans l’Hexa-
gone, ni préciser ce que les 
locations ont rapporté aux 
hôtes.

«Décision inique»

Tenue, comme toutes les 
plateformes depuis 2019, de 
transmettre aux communes 
des données sur ces séjours 
(nombre de voyageurs, du-
rées et montants des réser-
vations, prix de la nuitée, 
adresses des biens loués…) 
Airbnb fournira en décembre 
les données de mai à octobre 
2021. Les collectivités fixent 
le niveau de la taxe de séjour, 
entre 1% et 5% du prix de 
l’hébergement hors taxe à 
la nuitée par personne, et 
un certain nombre d’entre 
elles l’ont relevé cette an-
née. Elles peuvent percevoir 
jusqu’à 4,10 euros la nuitée, 
soit le tarif des palaces, sur 

ces locations, depuis que le 
législateur l’a permis en no-
vembre 2020 – une «décision 
inique» avait alors affirmé 
l’UNPLV qui représente les 
plateformes (Airbnb, Abritel, 
TripAdvisor, LeBonCoin…).

«De sérieux pro-
blèmes juridiques»

En parallèle, 17 villes ont 
mis en place un numéro 
d’enregistrement obligatoire 
pour mieux contrôler ces 
locations, dont Paris, Lyon, 
Bordeaux, Aix-en-Provence, 
Saint-Malo ou Annecy. 
«L’application complète» de 
cette mesure a été reportée 
à février 2022 à Marseille 
en raison de «difficultés» 
de «certains hôtes» à «créer 
leur compte utilisateur sur le 
site web de la ville», affirme 
Airbnb. Idem à Nice où le 
système «soulève de sérieux 
problèmes juridiques», selon 
la plateforme, «les agents 
municipaux enquêtant sur 
les hôtes avant de délivrer le 
numéro d’enregistrement» 
au lieu de le fournir automa-
tiquement.

 (AFP)
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Pluton ne formant aucune combinaison astrale avec 
les autres planètes, vous devriez pouvoir gérer votre budget sans 
histoire. A l'abri des coups durs, vous ne pourrez pas non plus 
compter sur la chance pour mettre du beurre dans les épinards ! 

Aucun impact planétaire vraiment signifi catif n'aff ec-
tera le secteur argent. Seul Mercure vous aidera à y voir clair et à 
réorganiser intelligemment votre budget ou vos placements. Cette 
journée sera également favorable à des transactions fi nancières 
avec vos enfants, s'ils sont adultes. Tout le monde y trouvera son 
compte. 

Cet aspect de Mars laisse présager des dépenses 
assez ruineuses du côté de votre conjoint ou de vos associés. Ce 
ne sera pas le moment de mettre votre couple ou votre société sur 
la paille ! Si vous décidez d'emprunter de l'argent à votre banquier, 
relisez bien votre contrat. Gardez-vous d'investir sur les conseils de 
gens trop farfelus. 

Sur le plan fi nancier, des confl its sont possibles 
en ce qui concerne un investissement au sein d'une association. 
Organisez-vous pour ne pas avoir à supporter un procès qui risque-
rait de vous coûter cher en argent et en tranquillité d'esprit. 

Sous l'emprise de la planète Pluton, vous aurez une 
terrible envie de gagner beaucoup d'argent et vite. Cependant, 
l'ambiance astrale générale vous confi squera toute chance pure. 
Prenez donc garde. Au lieu de risquer vos modestes économies 
aux jeux de hasard, vous feriez mieux de les déposer dans une 
caisse d'épargne ou de les investir autrement. Bien sûr, quelqu'un 
doit gagner gros dans ces jeux, mais il est certain cette fois-ci que 
ce ne sera pas vous. 

Aujourd'hui, plus que jamais, jouez les fourmis plutôt 
que les cigales. Tirez parti des bons aspects planétaires et pen-
sez à eff ectuer des placements sûrs, qui consolideront votre avenir 
matériel. Toutes les transactions immobilières seront favorisées, 
ainsi que les contrats de construction de maisons individuelles. Si 
vous rêvez depuis toujours d'une résidence secondaire, ce sera le 
moment de concrétiser ce rêve, même si vous devez envisager un 
emprunt important. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Il serait vain de compter sur une rentrée 
d'argent inattendue aujourd'hui. Mais cela ne vous 
empêchera pas de penser à consommer malin sans 
mettre à mal votre porte-monnaie. Plus que jamais il 
sera nécessaire de mettre du savoir-faire et de la vigi-
lance dans sa consommation. 

 
Vos diffi  cultés fi nancières actuelles ne sont 

pas fortuites. Elles sont là parce que vous les avez 
cherchées en déliant trop facilement les cordons de 
votre bourse. Désormais, soyez plus prudent dans vos 
dépenses. 

Vous aurez les pieds sur terre et sau-
rez, mieux que d'autres, de quel côté beurrer votre 
tartine. Cet aspect de Neptune affi  rmera votre sens 
des aff aires, et bon nombre d'entre vous s'attacheront 
sérieusement à remplir leur bas de laine. Ce sera le 
moment de jouer en bourse : votre fl air, secondé par 
un bon esprit de décision, vous promet des opérations 
juteuses. 

Journée calme côté argent. Tous ceux 
d'entre vous qui ont du mal dernièrement à équilibrer 
leurs comptes pourront cette fois gérer leur budget 
avec plus de facilité. Moins confus et mieux organisé, 
vous saurez enfi n éviter de mettre la pagaille dans vos 
comptes. 

Les changements que vous êtes en train d'opé-
rer auront de bonnes répercussions sur votre situation 
fi nancière. Et les nouvelles perspectives qui s'off riront 
à vous devraient se révéler bien plus intéressantes 
encore sur le plan pécuniaire. 

L'accent sera mis sur les questions d'argent. 
Vous aurez plus de chance dans ce domaine que 
d'habitude. Restez quand même prudent. Sachez 
exactement jusqu'où vous pouvez aller en demandant 
conseil à des experts. 
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Rendez-vous économiques
EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS

Africa Investment Forum 2021 1-3 décembre 2021 Abidjan, Côte d’Ivoire https://www.afdb.org/fr/news-and-events/
events/africa-investment-forum-2021-accelera-
ting-transformative-investments-africa-45978

Conférence économique africaine 2 au 4 décembre 2021 Cap Vert https://www.africa.undp.org

Forum des experts en planification énergétique en Afrique  EMP-A 22 Novembre - 10 Décembre 
2021

Virtuel  inquiries@optimus.community

Session du Comité intergouvernemental des Hauts Fonctionnaires et 
Experts

6 - 10 Décembre 2021 Brazzaville, Congo Email: akara@un.org,  Tél. (237) 222 50 43 48

Session du Comité intergouvernemental des Hauts Fonctionnaires et 
Experts d’Afrique Centrale

6 - 10 Décembre 2021 Brazzaville, Congo akara@un.org  Tél. (237) 222 50 43 48

Atelier de clôture de WISER panafricain 9 - 10 Décembre 2021 Nairobi, Kenya Néant

Réunion du Comité du développement du secteur privé, de l’intégra-
tion régionale, du commerce, de l’infrastructure, de l’industrie et de 

la technologie

9 - 10 Décembre 2021 Virtuel h t t p s : / / w w w . u n e c a . o r g / f r /
events /d%C3%A9veloppement-du-sec-
teur-priv%C3%A9-et-des-finances%2C-
int%C3%A9gration-r%C3%A9gionale-et-
commerce%2C

Forum régional africain sur le développement durable 3 - 5 Mars 2022 Rwanda, Kigali https://uneca.org/fr/huiti%C3%A8me-ses-
sion-du-forum-r%C3%A9gional-africain-sur-
le-d%C3%A9veloppement-durable/%C3%A0-
propos-du-fradd-2022

Forum régional africain sur le développement durable 3 - 5 Mars 2022 Rwanda, Kigali https://uneca.org/fr

9ème édition du Sommet Africités 17 au 21 mai 2022 Kisumu, Kenya https://www.uclga.org/?lang=fr

 ●
 ●

Concernant vos finances, vous aurez tout 
intérêt à mettre un frein à vos extravagances 

si vous ne voulez pas frôler des précipices ! Soyez parti-
culièrement vigilant cette fois. En effet, votre réalisme et 
votre bon sens habituels vous feront cruellement défaut. 
Vous pourriez vous laisser entraîner dans des aventures 
risquées et perdre de grosses sommes d'argent en raison de 
mauvais placements.

Le domaine financier sera en principe sans his-
toire. Mais attention : la présente configuration 
de Pluton pourra avoir un impact déstabilisant 

sur votre comportement. Cette planète est en effet spécifique-
ment liée à l'argent et, lorsqu'elle est, comme c'est le cas cette 
fois, mal aspectée, elle a tendance à nous souffler des com-
portements excessifs. Fuyez donc les achats ruineux !

Pluton mal aspecté pourra provoquer 
quelques remous dans le domaine finan-
cier. Si votre situation pécuniaire est 

saine, tout ira bien. Dans le cas contraire, ce ne sera vrai-
ment pas le moment de prendre des risques.

Avec Jupiter en aspect favorable, vous 
aurez sans doute l'opportunité d'amé-
liorer vos revenus. Jupiter est en effet 

l'astre de la chance et aussi l'une des planètes qui favo-
risent la prospérité. Il vous aidera très certainement à bé-
néficier d'une situation financière florissante.

La pression se relâchera quelque peu dans 
le domaine financier, mais vous devrez tou-
jours vous méfier de Pluton, qui continuera à 

influencer votre équilibre. Heureusement, vous êtes capable 
de faire preuve de prudence en matière financière. C'est pour-
quoi vous devriez vous en sortir sans trop de casse. Mais 
gardez à l'esprit le fait que les planètes ne vous portent pas 
chance à présent et que ce ne sera pas le moment de prendre 
des risques.

Vous ne manquerez pas d'argent pour vos 
besoins indispensables. Ne prenez pas de 

risques inutiles, ne spéculez pas et ne vivez pas au-dessus de 
vos moyens. En effet, votre situation financière ne sera pas 
encore totalement saine et stable. Soyez économe.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Cet aspect de Pluton ne sera pas excellent 
sur le plan financier, dans la mesure où il 

peut impliquer des dépenses non prévues ou une me-
nace concernant le revenu actuel. Cependant, vous 
aurez l'occasion aujourd'hui de faire des gains impor-
tants, notamment si vous êtes en affaires ou si vous 
oeuvrez en association.

Ne dédaignez pas les petits profits qui 
passeront à votre portée aujourd'hui. Ce-

lui qui ne se baisse pas pour ramasser une épingle n'est 
pas digne de trouver une livre. Apprenez les habitudes 
d'économie.

Méfiez-vous des conseils donnés par vos 
proches en matière pécuniaire. Aussi, évi-

tez de prêter de l'argent à des amis : ce serait une source 
de disputes, voire de rupture ; sachez leur dire non.

Méfiez-vous des risques financiers exces-
sifs. Si vous souhaitez effectuer une opé-

ration boursière de grande envergure, prenez conseil 
d'un spécialiste, car vous n'aurez pas toute la faveur 
des astres.

Les secteurs d'argent de votre thème ne sont 
influencés par aucune planète, ce qui est en 

principe le signe d'une situation financière stable. Mais 
vous aurez tout de même intérêt à rester vigilant : Plu-
ton mal aspecté aura un effet assez négatif. Cette in-
fluence, indirecte, ne vous menacera pas de problèmes 
graves, mais des difficultés momentanées resteront 
possibles.

Concernant vos finances, vous gérerez votre 
budget avec beaucoup de sérieux et de ri-

gueur. Si les circonstances vous y obligent, vous n'hé-
siterez pas à vous serrer la ceinture et à contraindre 
votre petite famille à faire de même. Vos efforts seront 
récompensés. Lentement mais sûrement, votre situa-
tion matérielle s'améliorera.
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CONFEJES

Louisette Renée Thobi veut donner une nouvelle orientation à l’institution
La nouvelle secrétaire générale de la Conférence des ministres de la jeunesse et des 
sports des pays ayant le français en partage (CONFEJES), Louisette Renée Thobi, a été 
reçue en fin de semaine dernière par le Premier ministre Victoire Tomégah-Dogbé.

 ● Eyram AKAKPO
 

Les échanges entre 
les deux personnali-
tés ont porté sur les 

orientations que la nouvelle 
secrétaire veut apporter à la 
CONFEJES. « Je sais que 
le gouvernement togolais a 
beaucoup œuvré pour que 
cela arrive. Il était important, 
100 jours après ma prise de 
fonction de venir sur place 
échanger sur les orientations 
nouvelles que je souhaite-
rais apporter pour que les 
programmes de la CONFE-
JES soient plus attrayants, 
plus attractifs, plus impac-
tant pour notre jeunesse de 
plus en plus nombreuse », a 
laissé entendre Louisette Re-
née Thobi, qui pense donner 
comme slogan à son mandat 
: Une CONFEJES pérenne 
pour un impact d’une struc-
ture d’échelle. « Cela passe 
par le développement du 
sport, le développement des 
problématiques numériques, 
du loisir, du sport de haut 
niveau, de la détection et de 
la sélection des talents. Les 

deux projets phares que nous 
souhaitons améliorer pour 
plus d’impact ; il y a le projet 
de la double carrière des 10 – 
14 et 10 – 12 ans, en vue des 
prochains jeux olympiques 
de la jeunesse à Dakar au 
Sénégal, de la réforme du 
programme de promotion de 
l’entreprenariat des jeunes 
, afin qu’on puisse accom-
pagner des jeunes vers des 
activités qu’on peut indus-
trialiser, car nous savons 
tous que l’industrie apporte 
plus d’emplois et impacte 
plus nos économies » , a in-
diqué la nouvelle secrétaire 
générale de la CONFEJES. 

Depuis sa création, la Confé-
rence des ministres de la jeu-
nesse et des sports des pays 
ayant le français en partage 
(CONFEJES),aide les États 
membres de la Francophonie 
dans leurs efforts de forma-
tion et de renforcement des 
capacités dans les domaines 
de la Jeunesse, des Sports et 
des Loisirs. À cet égard, elle 
travaille en étroite collabora-
tion avec les États membres 
et l'OIF pour évaluer leurs 
besoins et développer des 
formations spécialisées et 
adaptées à leurs cadres de 
niveaux moyen et supérieur 
ainsi qu'aux jeunes.

Avant-projet de loi portant code de l’urbanisme au Togo

Le rapport de cadrage en validation à Lomé
Le secrétariat permanent du Projet d’Infrastructures et de Développement Urbain a 
organisé ce jeudi 16 décembre 2021 à Lomé, un atelier national de validation du 
rapport de cadrage de la mission d’élaboration de l’avant-projet de loi portant code 
de l’urbanisme et de la construction au Togo.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

L’urbanisation est, de 
manière évidente, 
une tendance lourde 

car particulièrement struc-
turante. Or, le fait urbain est 
reconnu aujourd’hui comme 
un phénomène irréversible à 
l’échelle mondiale puisque 
toutes les prévisions démo-
graphiques indiquent que 
plus de 50 % de la population 
du globe vivra dans les ag-
glomérations urbaines d’ici 
2030 et le Togo n’échappe 
pas à cette tendance lourde. 
Dans le cadre de la mise en 
œuvre de la feuille de route 
gouvernementale 2020-2025 
qui se décline pour le minis-
tère de l’urbanisme, de l’ha-
bitat et de la réforme foncière 
en projets prioritaire dont la 
construction de 20 000 loge-
ment et à coûts abordables, 
il devient indispensable 
d’adopter des solutions plus 
adaptées aux préoccupations 
de l’heure dans le secteur 
de l’habitat et du dévelop-
pement urbain. Il est crucial 
d’établir un encadrement effi-
cace de l’évolution physique 
des villes, de l’occupation et 
l’utilisation des sols et d’ob-
tenir un aménagement et un 
développement harmonieux 
des ensembles urbains. D’où 
la nécessité pour le Togo de 
disposer d’un code de l’urba-
nisme et de la construction 
moderne et adapté aux réa-
lités socio-économiques du 
pays.  Au Togo, un premier 
rapport vient d’être élaboré 
sur la base d’une première 
série d’appréciations sur les 
enjeux et les défis de déve-
loppement urbain du pays 
et surtout le cadre législatif 
du secteur de l’urbanisme 
et de l’aménagement au 
Togo. Ce premier rapport 
sert de cadrage à la mission 
du consultant.  Pour analy-
ser et valider le rapport de 
cadrage de la mission d’éla-
boration de l’avant-projet de 
loi portant code de l’urba-
nisme et de construction au 
Togo, un atelier s’est tenu 
ce jeudi à Lomé. Les parti-
cipants auront pour mission 
de collaborer avec le consul-
tant pour que le Togo puisse 

disposer à terme d’un texte 
législatif moderne.  « Pour 
y parvenir, il nous faut entre 
autres, initier et conduire 
toutes les réflexions sus-
ceptibles de contribuer à la 
bonne marche du processus 
d’élaboration de l’avant-
projet de loi ; organiser des 
campagnes d’informations 
et de communication sur 
le processus ; formuler des 
avis et recommandations 
sur les différents livrables 
et les valider ; suivre l’exé-
cution des recommandations 
et propositions approuvées 
par les autorités compé-
tentes ; centraliser les infor-
mations relatives aux textes 
législatifs et réglementaires 
pouvant aider la prise des 
meilleures décisions lors de 
l’exécution de la mission ; et 
émettre des avis sur l’avant- 
projet de loi proposé par le 
consultant » a déclaré Edoh 
Komla Théodore, Directeur 
de Cabinet du ministère de 
l’urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière. « 
Je conçois cette rencontre 

comme un véritable cadre de 
partage d’expériences et de 
connaissances pratiques sur 
le processus d’élaboration de 
l’avant-projet de loi portant 
code de l’urbanisme et de la 
construction. C’est pourquoi, 
je vous exhorte à une partici-
pation active, à des contribu-
tions constructives et à faire 
preuve d’esprit d’ouverture 
» a-t-il indiqué. A en croire 
Thomas Tchassim Esso-
zimna, secrétaire permanent 
du projet d’infrastructures 
et de développement urbain 
(PIDU), l’avant-projet de 
loi portant code de l’urba-
nisme et de la construction 
qui sera élaboré dans le cadre 
de la mise en œuvre du projet 
d’infrastructures et de déve-
loppement urbain, permettra 
d’analyser le paysage insti-
tutionnel, légal et réglemen-
taire du secteur de l’habitat et 
du développement urbain au 
Togo. Il permettra également 
à terme de favoriser une 
meilleure maîtrise du déve-
loppement des villes. 

Mercato 

La shopping-list de folie de la Juventus 
Pour se refaire une petite beauté dès cet hiver, la Juventus a inscrit beaucoup de 
noms dans ses petits papiers.

Avec l'arrivée, ou plu-
tôt le retour de Mas-
similiano Allegri sur 

son banc de touche, la Juven-
tus pensait peut-être revenir 
sur le devant de la scène en 
Italie. Mais il n'en est rien 
pour le moment. Après dix-
sept journées de Serie A, les 
Bianconeri pointent à la sep-
tième place, à douze point du 
leader intériste. La forma-
tion turinoise a plus de mal 
cette saison même si elle a 
réussi à se qualifier pour les 
huitièmes de finale de Ligue 
des Champions, où elle af-
frontera Villarreal. Mais du 
coup, pour pouvoir batailler 
en C1 et remonter en Cham-
pionnat, la Juve va peut-être 
devoir chambouler son effec-
tif cet hiver. Dans son édition 
du jour, La Gazzetta dello 
Sport consacre sa Une et plu-
sieurs pages internes au futur 
marché des transferts de la 

Vieille Dame, et on peut dire 
qu'il y a du beau monde dans 
les petits papiers des diri-
geants. Bien évidemment, la 
Juventus va aussi devoir dé-
graisser mais le club du Pié-
mont semble avoir tout pré-
vu. Concernant la défense, 
Daniele Rugani pourrait être 
remplacé par Federico Gatti, 
très performant avec Frosi-
none en Serie B. Mais c'est 
un peu plus haut sur le terrain 
que l'équipe de Massimiliano 
Allegri pourrait faire de 
belles affaires.

Massimiliano Allegri 
aime deux joueurs 

de Ligue 1

Alors qu'Arthur et Aaron 
Ramsey pourraient aller voir 
ailleurs dans quelques se-
maines, la Juve pense à deux 
profils intéressants pour son 

entrejeu : Nicolo Rovella 
(Genoa) et Denis Zakaria 
(Borussia Mönchenglad-
bach). Le nom d'Aurélien 
Tchouaméni (AS Monaco) 
avait aussi été évoqué et 
c'est Tuttosport qui en parle 
sur sa Une ce jeudi... L'autre 
média italien rappelle d'ail-
leurs que l'ancien club de 
CR7 vise également Mauro 
Icardi, comme nous vous le 
révélions en exclusivité il 
y a peu puisque sa femme 
et agent Wanda Nara a déjà 
rencontré Andrea Agnelli. 
Mais ce n'est pas tout. De son 
côté, La Gazzetta dello Sport 
avance que les dirigeants 
turinois ont aussi d'autres 
joueurs dans leur viseur pour 
le secteur offensif. Anthony 
Martial (Manches

Avec footmercato.net
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